
Témoignages

es données de l’INSEE montrent l’ampleur de la
pauvreté à La Réunion. En 2023, le taux de pauvreté y
atteignait 36,4 %, un chiffre qui place l’île comme le
département le plus pauvre de la République
française, très loin devant la moyenne française de
16,2 %. Plus d’un Réunionnais sur trois vit sous le
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seuil de pauvreté.
Cette pauvreté n’est pas seulement un chiffre ; elle se
traduit par des réalités quotidiennes difficiles. Elle
touche de manière disproportionnée les plus jeunes,
avec près de la moitié des enfants mineurs (46 %, soit
108 200 enfants) vivant dans un ménage pauvre. Le
niveau de vie médian dans l’île (21 250 euros par an)
est également bien inférieur à la moyenne française
(25 840 euros), illustrant un écart de richesse
structurel.

La situation de l’île est emblématique du retard
mondial pointé par le Rapport 2026 sur les ODD.
Alors que ce dernier indique que seulement 36 % des
cibles mondiales sont sur la bonne voie, La Réunion
semble figée dans une trappe à pauvreté. Le taux de
pauvreté de l’île est plus de deux fois supérieur à la
moyenne française, et sans les prestations sociales, il
bondirait à 50 %, soulignant une dépendance cruciale
mais précaire à l’assisance de l’argent de la France.

Plusieurs facteurs expliquent ce retard structurel,
que les ODD peinent à enrayer :

Un chômage de masse et un faible niveau de
formation : Le taux de chômage élevé est identifié
comme la première cause de la pauvreté, couplé à un
faible niveau de formation initiale et une mauvaise
maîtrise des savoirs de base avec une importante
proportion d’illettrés malgré 10 ans de scolarité
obligatoire dans l’école française.
Une précarité multidimensionnelle : La pauvreté ne
se limite pas aux revenus. Elle englobe une privation
matérielle et sociale touchant 4 Réunionnais sur 10,

et se manifeste par des difficultés d’accès à l’emploi ,
à l’alimentation, au logement ou à une eau de qualité.
Des inégalités territoriales criantes : La pauvreté est
exacerbée dans certains territoires. Dans les
quartiers prioritaires de la politique de la ville et
dans certaines communes rurales comme Salazie ou
Cilaos, plus d’une personne sur deux vit sous le seuil
de pauvreté.

À l’approche de 2030, le cas de La Réunion démontre
que les ODD, bien qu’étant une « feuille de route
commune pour la paix », butent sur des réalités
locales tenaces. L’appel du rapport 2026 à « passer
des engagements à la mise en œuvre » résonne avec
une acuité particulière dans ce territoire. Réduire de
moitié la pauvreté, comme le stipule l’ODD 1 , semble
un objectif lointain tant les progrès sont lents et les
défis demeurent immenses.



Adoptés en 2015 par les 193 États membres de l’ONU,
les 17 ODD visent à éradiquer la pauvreté, protéger la
planète et garantir la prospérité pour tous. Le
rapport met en avant plusieurs avancées majeures
enregistrées depuis leur adoption. Près d’un milliard
de personnes ont ainsi obtenu un accès à une eau
potable salubre, et 1 ,2 milliard bénéficient désormais
de services d’assainissement gérés en toute sécurité.
Dans le domaine de la santé, les nouvelles infections
par le VIH ont diminué de 30 % entre 2015 et 2024.
Par ailleurs, 92 % de la population mondiale a
désormais accès à l’électricité, tandis que
l’utilisation d’Internet est passée de 40 % à 74 %.
Enfin, plus de la moitié de la population mondiale est
aujourd’hui couverte par un système de protection
sociale.

Malgré ces résultats encourageants, le rapport
dresse un constat préoccupant : les progrès restent
largement insuffisants pour atteindre les objectifs
fixés. Aujourd’hui encore, une personne sur dix vit
dans l’extrême pauvreté, et 2,3 milliards de
personnes souffrent d’insécurité alimentaire. Le taux
de mortalité maternelle demeure près de trois fois
supérieur à la cible mondiale, et 273 millions
d’enfants et de jeunes sont privés d’école. La
population mondiale de réfugiés a plus que doublé
au cours de la dernière décennie, tandis qu’en 2025,
la température moyenne mondiale a atteint 1 ,43 °C
au-dessus des niveaux préindustriels. Sur les 139

cibles des ODD pour lesquelles des données sont
disponibles, seulement 36 % sont en bonne voie. Près
de la moitié (49 %) avancent trop lentement, et 15 %
ont même reculé par rapport à leur niveau de 2015.
L’intensification des conflits, les effets du
changement climatique, le ralentissement
économique et la baisse record de l’aide publique au
développement freinent les progrès et touchent en
premier lieu les populations les plus vulnérables.

Présentant le rapport à New York, la Vice-Secrétaire
générale de l’ONU, Amina Mohammed, a plaidé pour
une réforme des banques multilatérales de
développement afin qu’elles puissent proposer un
allégement de la dette et des financements à plus
long terme. « On demande à de nombreux pays de
tenir leurs promesses sans disposer des moyens
nécessaires pour le faire », a-t-elle déclaré,
reconnaissant que le financement demeure le
principal obstacle. Le Secrétaire général adjoint aux
affaires économiques et sociales, Li Junhua, a estimé
qu’une action résolue en faveur de l’allégement de la
dette, du financement du développement, des
systèmes alimentaires et hydriques, des services
essentiels et de la réduction des inégalités pouvait
encore permettre d’atteindre les ODD. « Il faut passer
des engagements à la mise en œuvre », a-t-il insisté.

La publication du rapport coïncide avec l’ouverture
du Forum politique de haut niveau sur le
développement durable (FPHN), qui se tient jusqu’au
15 juillet à New York. À cette occasion, le président
de l’ECOSOC, Lok Bahadur Thapa, a appelé les États
à « travailler différemment » face à l’aggravation des
inégalités.



Oté
Mézami so matin l’ariv amwin d’ékoute in radio épi toudinkou in sobatkoz la pété. Rant
sak i di mourong sé in bon nouritir é sak i di sa lé nil konm nouritir mèm si lé bon
konm médikaman. Alor mwin la rapèl in zour mwin la anparl mourong dann in biyé
oté é mwin mèm lété étoné konète nout manzé la mizèr — konm i di kékfoi-néna toussa
kalité-la. Mwin la fé inn-dé roshèrch é mwin té pa déssu d’sak mwin la trouvé.

Dabor mwin la trouv dopi son rassine, ziska son po-son lékors si zot i vé — an passan
par son fèye, son flèr épi son baton é son bann grin na pwin arien pou gaté dann
mourong, so plant mirak i sort dann Linn pa tro lwin l’imalaya dann léta Uttar Pradesh.
Biensir mi sava pa dir azot tout sak li ansèrv pars mwin lé sirésèrtin mi sava obliye in
bonpé zafèr ladan antouléka sak néna in pyé dann son kour, pran swin, antrotien ali,
okip ali konm k’i fo pars an rotour li néna pou rann aou.

Dabor li lé bon pou la santé : Pars li lé rish an sel minéro konm magnésium, potassium
calcium, vitamine A, B ; C, E.i pé konsome sa an poud, aval lo grin, shof lo kor pou
bronchite, soign diabète, li lé diurétik, laksatif, li tir lo rime dsi léstoma, li lé valab pou
fé bèss tanssion,. Néna lo rouz épi lo blan mé lé dé lé gayar pou rofé lo kor. Mi arète la
mé sak mwin lé sir kan sar fine fé lékspèrtiz in zour son bann kalité pou la santé é pou
soign in bonpé maladi si ou néna in pyé mourong dann out kour ou la pa bézwin
kongn, dsi la port doktèr tro souvan.

Astèr pou lo manzé i pé manz lo fèye kissoi an brède kissoi an poude, i pé manz lo flèr
an fritir konm guèp, manz lo baton pars son grin par anndan sa lé gouté kan li lé tannn.
Biensir i pé pa di li lé nil konm manzé pars li néna bonpé kalité : li lé bon, li lé
nouriissan… Mi koné in kamarad i domann touzour mourong avèk sardine an boite
dann réstoran kan li sava… Sa i vé pa dir lo fèye mourong na pwin son gouté par li
mèm é k’i fo arzout sardine pou donn ali lo gou : inn pluss l’ot é sa lé bien vayan
touléka.

Alé ! Mi arète la pars mwin lé sirésèrtin bonpé rant zot i koné pliss ké mwin koman i fo
manz sa é sirtou sé pou dir si zot néna in pyé détrui pa li, soi zot na pwin plante ali…
Si zot i koné pa fé kuir ali aprann é zot nora pwin pou rogrété sirtou ké li pouss konm
mové zèrb.

A bon antandèr salu !




